Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la lutte contre la traite des êtres humains dans les relations extérieures de l’Union, adoptée par la Commission le 16 novembre 2016
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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement met en évidence la nature transnationale de la traite des êtres humains, mais déplore également le rôle des pays développés en tant qu’initiateurs de la demande de services sexuels favorisant la traite des êtres humains. À cet effet, le Parlement appelle à examiner les liens qui existent entre la demande, la traite et la réglementation nationale de la prostitution. Il souligne en outre la nécessité de continuer à identifier les victimes de la traite. De plus, il met en évidence le rôle que les technologies de l’information peuvent jouer dans la traite des êtres humains. De manière générale, le Parlement, dans sa résolution, se félicite des travaux de la Commission et notamment du coordinateur de l’Union européenne chargé de la lutte contre la traite des êtres humains. Dans sa résolution, le Parlement souligne en outre la fonction de la traite des êtres humains comme une forme de criminalité motivée par la demande et les profits, et demande à la Commission de sévir contre ce modèle.  En outre, il souligne la nécessité de lutter contre la traite des enfants.
16. «invite la Commission à évaluer l’utilisation de l’internet dans le cadre de la traite et en particulier en ce qui concerne l’exploitation sexuelle en ligne; [...]»;
La stratégie de l’Union européenne en vue de l’éradication de la traite des êtres humains pour la période 2012-2016 (ci-après la «stratégie de l’Union») définit le recrutement en ligne comme un thème émergent auquel il convient d’accorder une attention particulière. La stratégie de l’Union dispose que, dans le cadre du programme de financement consacré à un internet plus sûr, la Commission soutiendra des projets visant à mieux cerner le recrutement sur internet et via les réseaux sociaux - y compris le recrutement réalisé avec l’aide d’intermédiaires. Dans cette optique, la Commission/le bureau du coordinateur de l’Union européenne chargé de la lutte contre la traite des êtres humains a soutenu et mis en œuvre des actions sur le recrutement en ligne sur internet et via les réseaux sociaux, y compris par le biais d’intermédiaires, en finançant divers projets qui ont développé/développeront la base de connaissances, et a organisé une conférence d’experts en 2013.
La Commission prépare actuellement un cadre politique pour l’après-2016 en matière de traite des êtres humains, comme mentionné dans le programme européen en matière de sécurité
. Les résultats seront présentés dans les mois à venir.
17. «demande à la Commission d’adapter sa coopération avec les pays tiers pour prendre en considération le nouveau développement de la traite via l’internet; invite la Commission et Europol à envisager les possibilités de coopération entre les organes européens de lutte contre la cybercriminalité (en particulier dans le cadre d’Europol) et ceux de pays tiers; demande que la Commission envisage également tous les moyens utiles de coopération avec les fournisseurs de services internet pour détecter et combattre les contenus liés à la traite en ligne; demande à la Commission de tenir le Parlement dûment informé;»
Comme indiqué dans la stratégie de l’Union en vue de l’éradication de la traite des êtres humains pour la période 2012-2016, la Commission continuera à examiner le rôle de l’utilisation de l’internet dans la traite des êtres humains. Un chapitre spécial du premier rapport de l’Union sur les progrès réalisés dans la lutte contre la traite des êtres humains
 est consacré à l’utilisation de l’internet.
L’objectif des activités de la Commission dans ce domaine est de déterminer comment les nouvelles technologies peuvent mieux fonctionner comme outils de prévention. À cet égard, pour marquer la septième journée européenne de lutte contre la traite des êtres humains, la présidence lituanienne et la Commission européenne ont organisé à Vilnius, le 18 octobre 2013, une conférence intitulée «Explorer les liens entre l’internet et la traite des êtres humains: le cyberespace au service de la prévention, pas du recrutement»
. La conférence visait à explorer les liens entre l’internet et la traite des êtres humains et à sensibiliser à l’existence de ceux-ci, ainsi qu’à améliorer la coopération entre les États membres, en collaboration avec différentes parties prenantes dans ce contexte.
La Commission s’appuie sur les discussions et les résultats de la conférence susmentionnée et explore les liens entre la traite des êtres humains et l’utilisation de nouvelles technologies, y compris en utilisant les données d’Europol sur les développements récents en la matière. Des projets pertinents ont été financés et la Commission s’engage à travailler activement sur cette question.
26. «demande instamment à l’Union et à ses États membres de déployer les efforts nécessaires pour lutter contre le travail forcé dans les entreprises de l’Union implantées à l’étranger, et plus particulièrement à l’égard des pays tiers, en appliquant et en faisant respecter le droit du travail ainsi qu’en encourageant les gouvernements à adopter des textes législatifs en matière de travail prévoyant des normes minimales de protection des travailleurs, y compris des travailleurs étrangers, et de veiller à ce que les entreprises européennes présentes dans des pays tiers respectent ces normes; exhorte les gouvernements à faire respecter la législation du travail, à traiter tous les salariés équitablement, à garantir les mêmes droits à tous les travailleurs, quelle que soit leur nationalité ou leur origine, et à éradiquer la corruption; plaide en faveur d’une coopération internationale accrue pour renforcer les politiques de migration des travailleurs et élaborer et mettre en œuvre une meilleure réglementation du recrutement de main-d’œuvre;»
En juin 2016, la Commission a soutenu une contribution déterminante de l’Union aux discussions de la 105e conférence internationale du travail portant sur les chaînes d’approvisionnement mondiales. L’adoption de conclusions sur le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales a été le principal résultat de cette conférence. Elles constituent la base pour octroyer un rôle ambitieux à l’OIT par l’intermédiaire de données, de recherches, du renforcement des capacités, d’orientations, de la coopération et d’initiatives internationales, de normes du travail et d’un dialogue social. Elles mentionnent le devoir de diligence, en conformité avec les principes directeurs de l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme et tiennent dûment compte des politiques de l’Union, notamment en ce qui concerne le rôle du commerce, la transparence, les marchés publics et les initiatives internationales.
En outre, la Commission encourage activement les États membres à ratifier et mettre en œuvre le protocole de 2014 à la convention sur le travail forcé de 1930 de l’Organisation internationale du travail dans le cadre de l’agenda pour un travail décent de l’Union et de sa stratégie sur l’éradication de la traite des êtres humains. La Commission coopère étroitement avec l’OIT sur le traitement du travail forcé.
30. «souligne que le mariage forcé peut être perçu comme une forme de traite des êtres humains s’il contient un élément d’exploitation de la victime et invite l’ensemble des États membres à inclure cette dimension dans leur définition de la traite des êtres humains; souligne que l’exploitation peut être sexuelle (viol conjugal, prostitution et pornographie forcées) ou économique (travail domestique et mendicité forcée) et que le mariage forcé peut être le but final de la traite (vendre une victime comme épouse ou contracter le mariage sous la contrainte); rappelle le caractère transnational que peut revêtir le mariage forcé; demande dès lors aux États membres de s’assurer que les autorités nationales en charge de la migration soient adéquatement formées à la problématique du mariage forcé s’inscrivant dans le contexte de la traite; invite la Commission à renforcer également l’échange de bonnes pratiques à cet égard;»
Un chapitre spécial du premier rapport de l’Union sur les progrès réalisés dans la lutte contre la traite des êtres humains est consacré à la traite des êtres humains aux fins de mariages forcés ou de complaisance. En tant que l’une des «autres formes d’exploitation»
, certains États membres (BE, EE, LV et SK, notamment) ont signalé les mariages forcés et les mariages de complaisance
 parmi les nouvelles tendances de la traite des êtres humains au cours de la période considérée. En particulier, les mariages de complaisance constituent un problème grave en Lettonie et ce phénomène a été défini comme l’une des principales priorités à aborder au cours de la présidence lettone de l’Union européenne en 2015
, un nombre considérable de victimes enregistrées de la traite des êtres humains en provenance de Lettonie ayant été forcées à s’unir par mariage de complaisance en Irlande avec des ressortissants de pays tiers.
La Commission européenne a publié un manuel relatif aux mariages de complaisance présumés entre des citoyens de l’Union et des ressortissants de pays tiers, dans le cadre de la législation de l’UE concernant la libre circulation des citoyens de l’Union
.
Europol indique qu’on peut s’attendre à ce que la crise actuelle des migrants et des réfugiés entraîne une augmentation des mariages forcés, les migrants et demandeurs d’asile tentant de plus en plus d’obtenir le droit à un séjour licite
. La lutte contre les mariages de complaisance est l’une des priorités de l’action «Facilitation de l’immigration clandestine» de la plateforme pluridisciplinaire européenne contre les menaces criminelles (EMPACT).
En avril 2016, la Commission a organisé un séminaire intitulé «Combattre les mutilations génitales féminines et d’autres pratiques préjudiciables», dans le cadre de son programme d’apprentissage mutuel en matière d’égalité entre les femmes et les hommes
. Cela a permis aux États membres d’échanger des bonnes pratiques sur la façon de lutter contre un éventail de pratiques préjudiciables, notamment les mariages forcés.
Depuis novembre 2015, la Commission aide en permanence les États membres à mettre en œuvre la directive 2012/29/UE établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité. Dans ce contexte, la Commission participe notamment au réseau européen pour les droits des victimes, créé en mai 2016, qui vise à réunir les représentants de tous les États membres en vue d’échanger les bonnes pratiques sur les droits des victimes et de faciliter la coopération entre les autorités compétentes dans les dossiers transfrontaliers, et dont les prochaines réunions porteront sur les droits des victimes à une évaluation individuelle de leurs besoins spécifiques de protection et à l’accès à l’information. La portée de telles actions pourrait inclure les victimes de la traite.
De même, les activités d’apprentissage mutuel, l’échange de bonnes pratiques et le développement de méthodes de travail qui peuvent être transférables dans d’autres pays et sont associés à la mise en œuvre et à l’application pratique de l’acquis de l’Union sur les droits des victimes bénéficieront d’un financement en vertu des subventions à l’action 2016 visant à soutenir des projets transnationaux pour renforcer les droits des victimes d’actes criminels (3 millions d’EUR au total).
35. «appelle à renforcer les systèmes nationaux de tutelle pour les enfants en Europe comme faisant partie intégrante de la stratégie de l’Union de lutte contre la traite, qui reconnaît le rôle vital des tuteurs dans la protection des enfants contre les dangers qui les menacent;»
La Commission européenne et l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne ont publié un manuel sur la tutelle des enfants privés de soins parentaux, qui vise à aider les autorités des États membres à renforcer leurs systèmes et pratiques de tutelle afin qu’elles soient mieux à même de répondre aux besoins spécifiques des enfants victimes de traite. Le manuel est disponible dans toutes les langues officielles de l’Union européenne.
Le règlement Bruxelles II bis est particulièrement pertinent pour la tutelle des enfants migrants non accompagnés car il détermine la compétence des tribunaux de l’État membre où l’enfant se trouve à, par exemple, rendre une ordonnance de tutelle et assure la reconnaissance de cette tutelle dans l’ensemble de l’Union européenne sans aucune autre formalité. Les canaux de coopération existant par l’intermédiaire des autorités centrales peuvent être utilisés pour le transfert de la tutelle des enfants migrants, mais sont actuellement sous-exploités. À cette fin, la Commission fournira des fonds (3,5 millions d’EUR) pour soutenir la formation des juges et des autres professionnels compétents sur les instruments de coopération judiciaire de l’Union européenne, notamment le règlement Bruxelles II bis. En outre, dans le cadre de la révision du règlement Bruxelles II bis adoptée le 30 juin 2016, des dispositions visant à renforcer la coopération avec les services de protection de l’enfance, un élément particulièrement pertinent pour les enfants non accompagnés, ont été introduites.
De plus, en vertu de son programme «Droits, égalité et citoyenneté» (programme de travail annuel de 2016), la Commission soutient les subventions à l’action (3 millions d’EUR) pour renforcer les systèmes nationaux de protection de l’enfance, en particulier pour renforcer les capacités de placement et de tutelle des enfants non accompagnés.  Ces subventions sont censées améliorer les systèmes de tutelle et de placement familial ou contribuer à développer de tels systèmes (à l’exclusion des frais de fonctionnement).
La Commission organisera également le 10e Forum européen sur les droits de l’enfant les 29 et 30 novembre sur le thème de la protection des enfants migrants, et organisera une manifestation parallèle consacrée aux institutions de tutelle, afin de favoriser la coopération et la coordination entre les institutions de tutelle.
45. «demande à la Commission de condamner la traite des êtres humains aux fins de prélèvement d’organes, et d’adopter une attitude transparente concernant le commerce illégal d’organes, de tissus et de cellules; demande à l’Union d’encourager les associations médicales et les sociétés de transplantation à instaurer un code de conduite éthique pour les professionnels de la santé et les centres de transplantation concernant les moyens d’obtention à l’étranger d’un organe à transplanter et la procédure pour les soins post-transplantation; fait observer que les citoyens appartenant aux communautés les plus pauvres au monde sont particulièrement exposés au risque de devenir victimes du trafic illicite d’organes;»
La traite des êtres humains à des fins de prélèvement d’organes est expressément couverte par la directive 2011/36/UE et ce type d’infraction est donc soumis à des sanctions prévues par ladite directive. La directive 2004/23/CE recommande que les dons de tissus et cellules soient volontaires et non rémunérés par nature, alors que la directive 2010/53/UE en fait une exigence obligatoire pour le don d’organes. Le dernier rapport de la Commission sur la mise en œuvre des dons de tissus et de cellules volontaires et non rémunérés, publié en avril 2016, énonce les sanctions en place dans les États membres de l’Union en cas de non-respect de cette exigence. En outre, la directive (UE) 2015/566 prévoit des procédures de vérification pour veiller à ce que les importations de tissus et cellules satisfassent à des normes de qualité et de sécurité équivalant à celles applicables aux tissus et cellules donnés et obtenus dans l’Union. Ainsi, ces nouvelles règles compliquent l’importation dans l’Union de tissus et de cellules qui pourraient faire l’objet d’une activité illicite ou frauduleuse dans des pays tiers.
Un récent projet financé par l’Union, le projet HOTT (projet de recherche international de lutte contre la traite des personnes aux fins de prélèvement d’organes), aborde la question de la traite des êtres humains aux fins de prélèvement d’organes. Dans le cadre de ses travaux, le projet a produit un certain nombre de recommandations, notamment celles sur les obligations éthiques et juridiques des prestataires de soins de santé et sur le renforcement des partenariats entre les professionnels de la transplantation et les services répressifs.
46. «demande la ratification et la mise en œuvre de la convention du Conseil de l’Europe contre le trafic d’organes humains; invite l’Union à encourager les gouvernements des pays tiers à poursuivre en justice les professionnels de la santé, les hôpitaux et les cliniques privées qui se livrent au trafic illégal et lucratif d’organes à des fins de transplantation;»
La Commission travaille en étroite collaboration avec le Conseil de l’Europe sur la traite liée au trafic d’organes et continuera d’appuyer le Conseil de l’Europe dans sa mise en œuvre de la convention contre le trafic d’organes humains, une fois qu’elle sera ratifiée.
51. «invite la Commission et les États membres à prendre des mesures en vue d’empêcher un "tourisme de transplantation" en prenant des mesures qui accroissent la disponibilité des organes obtenus de manière licite, afin de renforcer la prévention du commerce illicite d’organes et d’établir un système transparent de traçabilité des organes transplantés, tout en garantissant l’anonymat du donneur; invite la Commission à élaborer des lignes directrices pour encourager les États membres à participer à des partenariats de collaboration tels qu’Eurotransplant et Scandiatransplant;»
L’un des principaux objectifs du «plan d’action sur le don et la transplantation d’organes (2009-2015): renforcement de la coopération entre les États membres» était d’augmenter la disponibilité d’organes, et un certain nombre d’actions communes et de projets menés dans le cadre de ce plan d’action ont contribué à cet objectif. La Commission procède actuellement à une révision finale du plan d’action et examinera la nécessité d’entreprendre des mesures de suivi. La directive 2010/53/UE établit des règles qui imposent aux États membres de s’assurer que la traçabilité de tous les organes soit garantie, du donneur jusqu’au receveur et vice-versa. La Commission prépare actuellement le premier rapport sur la mise en œuvre de ladite directive qui montrera l’étendue des progrès accomplis dans ce domaine. Cette directive prévoit également un cadre général pour la participation des États membres aux organisations européennes d’échange d’organes. Actuellement, 12 États membres échangent des organes en tant que membres de ces organisations. En outre, la Commission a également soutenu, par l’intermédiaire du troisième programme d’action de l’Union dans le domaine de la santé, l’action commune ACCORD qui réunit les organes compétents des États membres pour les aider à faciliter l’échange officiel d’organes à travers les frontières. Cette action commune a, entre autres, permis de mettre en place une plateforme dédiée pour l’échange d’organes rares pour lesquels il est difficile de trouver des donneurs.
67. «[...] invite instamment la Commission à prendre des mesures légales contre les États membres qui ne l’appliquent pas, et à publier dès que possible le rapport sur la mise en œuvre qui était attendu en avril 2015;»
Sur les 27 États membres concernés, 26 ont annoncé à la Commission avoir transposé entièrement la directive sur la lutte contre la traite. Le dernier pays, à savoir l’Allemagne, a informé de l’adoption de la loi transposant la directive. Toutefois, la Commission doit encore recevoir la notification d’une transposition complète conformément aux procédures pertinentes. Une procédure d’infraction à l’encontre de cet État membre reste ouverte pour des raisons de non-communication.
La Commission a assuré un suivi particulièrement proactif de la mise en œuvre de la directive: un mois à peine après la date limite de transposition, en mai 2013, la Commission a ouvert 13 procédures d’infraction pour non-communication. En novembre 2013, la Commission a envoyé quatre avis motivés dans le cadre d’une procédure d’infraction pour non-communication au Luxembourg, à l’Espagne, à l’Italie et à Chypre. Cela démontre que la Commission est déterminée à prendre des mesures pour assurer la mise en œuvre du droit de l’Union.
Le rapport évaluant la mesure dans laquelle les États membres se conforment à la directive (article 23, paragraphe 1) devrait être présenté par la Commission au cours du quatrième trimestre de 2016. Si l’appréciation juridique devait révéler des manquements au droit de l’Union, la Commission rappelle qu’en sa qualité de gardienne des traités, elle pourrait engager les mesures qui s’imposent, y compris, le cas échéant, des procédures d’infraction. Il est important de tenir compte du caractère très exhaustif de la directive, puisqu’elle couvre les sanctions pénales, l’assistance et la protection des victimes et la prévention, ainsi que les procédés très dynamiques en place. Pour éviter la présentation de multiples rapports et assurer l’uniformité et la cohérence, mais aussi pour pouvoir prendre en considération les résultats de l’étude de conformité, le rapport mentionné à l’article 23, paragraphe 1, sera accompagné du rapport évaluant l’incidence sur la prévention de la traite des êtres humains des législations nationales en vigueur qui érigent en infraction pénale le fait de recourir aux services faisant l’objet de l’exploitation liée à la traite des êtres humains, lequel est accompagné, le cas échéant, de propositions appropriées (article 23, paragraphe 2).
78. «invite la Commission, les organismes compétents de l’Union et les États membres à élaborer des formations relatives aux spécificités de chaque sexe pour le personnel travaillant dans les services répressifs et les services des frontières, afin de mieux détecter et aider les victimes potentielles de la traite des êtres humains, en particulier la traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle;»
L’étude sur la dimension de genre dans la traite des êtres humains, résultant de la stratégie de l’Union en matière de lutte contre la traite, se fonde sur les pratiques des agences de l'UE compétentes dans le domaine de la justice et des affaires intérieures, notamment Europol, Eurojust, l’Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne (FRA), le Collège européen de police (CEPOL) et l’Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux frontières extérieures (Frontex
). Elle comprend un examen des documents qui ont contribué à former les agents. Le constat est que de nombreux progrès ont été accomplis depuis le lancement de la stratégie en vue de l’éradication de la traite des êtres humains, en particulier en ce qui concerne la coopération entre agences et la coordination des activités. Toutefois, l’adoption d’une perspective de genre reste inégale. Une reconnaissance accrue des dimensions de genre dans la traite des êtres humains et le développement d’une expertise en matière de genre dans la gestion de ces dimensions pourraient améliorer les chances de poursuites efficaces à l’encontre des trafiquants. Cela pourrait inclure l’utilisation d’un langage explicitement propre à chaque genre, plutôt que neutre du point de vue du genre, dans les politiques; l’application cohérente du principe d’égalité de traitement; l’utilisation de matériaux davantage axés sur le genre lors de la formation des agents de la police; l’amélioration de l’équilibre entre les genres dans le processus décisionnel; et un meilleur renouvellement du personnel des agences JAI pour permettre la nomination d’agents formés à la dimension de genres.
93. «demande à l’Union de réexaminer ses programmes d’assistance en ce qui concerne la lutte contre la traite des êtres humains, de cibler davantage les financements et de faire de la traite des êtres humains un domaine de coopération autonome; dans ce contexte, encourage l’augmentation des ressources destinées aux services qui s’occupent de la traite des êtres humains dans les institutions de l’Union; prie la Commission de réévaluer régulièrement sa liste de pays prioritaires, notamment les critères de sélection, pour veiller à ce qu’ils reflètent les réalités du terrain et pour les rendre plus souples et plus adaptables aux circonstances changeantes et aux tendances émergentes;»
Des événements importants ont eu lieu depuis l’adoption des plus récents documents de planification indicatifs pluriannuels du Fonds européen de développement (FED) / de l’instrument de financement de la coopération au développement (ICD). La communauté internationale a approuvé le nouvel agenda des objectifs de développement durable à l’horizon 2030, et l’Union européenne et ses États membres ont adopté de nouvelles politiques en matière de migration, y compris sur la traite des êtres humains.
La Commission a récemment proposé, dans sa communication du 7 juin 2016, d’établir de nouveaux cadres de partenariat avec les pays partenaires, au titre de l’agenda européen en matière de migration qui propose des mesures afin de renforcer les aspects extérieurs de la politique de migration de l’Union et souligne notamment l’importance de la lutte contre le trafic de migrants et la traite des êtres humains. Ces changements survenus dans le paysage politique devront être pris en considération dans la programmation de l’Union, ainsi que lors de la révision du Consensus européen pour le développement de 2005. Les engagements politiques de l’Union doivent faire l’objet d’un suivi au moyen d’une mise en œuvre concrète, et le fonds fiduciaire d’urgence de l’Union pour l’Afrique est un exemple tangible de la façon dont l’Union européenne a renforcé sa réponse concrète aux enjeux actuels rencontrés sur le terrain en Afrique, notamment la lutte contre la traite des êtres humains. L’Union continue d’appuyer activement le dialogue et la programmation dans le cadre du processus de Khartoum qui met l’accent sur la lutte contre la traite des êtres humains et la contrebande dans la Corne de l’Afrique.
95. «demande à l’Union et à ses États membres de mettre en œuvre les mesures de lutte contre la traite prévues dans l’actuel plan d’action de l’Union en faveur des droits de l’homme et de la démocratie et conformes à la stratégie de l’Union en vue de l’éradication de la traite des êtres humains;»
La traite des êtres humains dans ses différentes manifestations (droits du travail, des femmes et des enfants) est un sujet constamment abordé dans les discussions sur les droits de l’homme que l’Union tient avec les pays tiers, parmi lesquels des pays confrontés à des enjeux particuliers liés à la traite des êtres humains comme le Laos, le Viêt Nam, le Cambodge, l’Ouzbékistan, le Turkménistan, le Kirghizistan et le Liban. La question de la traite des êtres humains est également soulevée dans le cadre d’autres dialogues spécifiques, par exemple sur la sécurité, la migration et la justice et les affaires intérieures, aux niveaux bilatéral et régional, par exemple avec l’Éthiopie, le Soudan, l’Afrique du Sud et avec les pays d’Asie du Sud et du Sud-Est, en particulier la Thaïlande, le Cambodge et l’Inde. Le SEAE et la Commission poursuivront leurs efforts visant à introduire le sujet dans le programme politique et de coopération avec d’autres pays à travers le monde.
96. «appelle la Commission à évaluer la nécessité d’une révision du mandat du futur Parquet européen afin d’intégrer dans ses compétences, une fois établi, la lutte contre la traite des êtres humains;»
Les négociations sur la proposition de la Commission relative à un règlement du Conseil concernant la création du Parquet européen pour combattre les infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union sont en cours. En vertu de l’article 86, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, les attributions du Parquet européen peuvent être étendues à la lutte contre la criminalité grave ayant une dimension transfrontière, y compris la traite des êtres humains. Cette extension des attributions nécessiterait une décision unanime du Conseil européen et le consentement du Parlement européen.
99. «demande à la Commission et aux États membres de veiller à ce que les droits de l’homme, l’égalité entre les hommes et les femmes et la lutte contre la traite des êtres humains figurent au cœur des politiques de développement de l’Union et des partenariats avec les pays tiers; demande à la Commission de mettre en place des mesures qui tiennent compte de l’égalité entre les hommes et les femmes lors de l’élaboration de nouvelles politiques de développement et de l’examen des politiques existantes;»
Le SEAE, la Commission et les États membres de l’Union ont confirmé à nouveau que l’égalité entre les hommes et les femmes et la promotion et la protection des droits des femmes et des jeunes filles constituaient une priorité pour l’Union, en adoptant un nouveau plan d’action intitulé «Transformer la vie des jeunes filles et des femmes dans le contexte des relations extérieures de l’UE (2016-2020)». Ce deuxième plan d’action sur l’égalité des sexes pour la période 2016-2020 recense les domaines prioritaires dans lesquels l’Union doit déployer des efforts dans les pays partenaires, parmi lesquels figurent clairement la lutte contre la traite des femmes et des jeunes filles, ainsi que le soutien aux victimes et à leur réinsertion dans leurs communautés et leurs familles. La Commission s’efforce d’inclure une perspective de genre exhaustive dans tous ses documents de programmation. Elle veillera également avec la plus grande attention à ce que toutes ses initiatives aient une incidence positive sur les femmes et les jeunes filles: du secteur de la justice à celui de l’agriculture, en passant par l’énergie et les infrastructures.
105. «demande aux États membres de renforcer la coopération avec les pays tiers pour lutter contre toute forme de traite des êtres humains, en accordant une attention particulière à la dimension hommes-femmes de la traite pour lutter spécifiquement contre le mariage des enfants, l’exploitation sexuelle des femmes et des jeunes filles et le tourisme sexuel; invite la Commission et le SEAE à intensifier leur action dans le cadre du processus de Khartoum en augmentant le nombre de projets concrets à réaliser et en élargissant l’éventail des États y participant activement;»
Le processus de Khartoum est conçu pour contribuer à une meilleure gestion des flux migratoires et pour traiter les flux migratoires mixtes en Afrique de l’Est et du Nord. Le processus porte désormais précisément sur la mise en œuvre du plan d’action de la Valette et, entre autres, sur son domaine prioritaire visant à lutter contre la migration irrégulière, le trafic de migrants et la traite des êtres humains. Le comité directeur du projet pour une meilleure gestion des migrations en vertu du processus de Khartoum (46 millions d’EUR, mis en œuvre par GiZ, DE) prévoit de finaliser les premiers paquets par pays, garantissant ainsi la mise en œuvre des projets en cours avant la fin de 2016. Une étape importante pour la région consisterait à améliorer la collecte et le partage de renseignements, ainsi qu’à favoriser la coopération judiciaire et policière opérationnelle. S’appuyant sur une réunion du processus de Khartoum organisée à Khartoum en mai et consacrée au trafic d’êtres humains, le processus de Khartoum a commencé à développer le concept d’un centre opérationnel régional pour le partage d’informations sur le trafic et la traite des êtres humains dans la C orne de l’Afrique. À ce stade, il est important d’assurer le soutien politique et opérationnel des pays partenaires du processus de Khartoum, mais aussi des États membres de l’Union européenne, d’INTERPOL et d’autres partenaires africains.
En ce qui concerne les droits de l’enfant, au titre de l’instrument de stabilité et de partenariat, la Commission finance un projet au Sénégal et en Guinée (contrat de subvention de 750 000 EUR en faveur de Save the Children Suède, au titre du programme d’action annuel 2012) qui vient s’ajouter aux efforts visant à protéger les enfants contre le commerce, l’exploitation, les abus, la violence et la négligence en étendant les mécanismes de prévention et de protection au niveau communautaire et en améliorant l’accès à des services de garde d’enfants adéquats pour les enfants vulnérables et les victimes de l’exploitation et du commerce. Un autre projet pour le Mali et le Sénégal (contrat de subvention de 750 000 EUR en faveur de SOS Villages d’enfants Belgique pour le Monde, au titre du programme d’action annuel 2012) contribue à mettre fin à l’exploitation et à la violence à l’égard des enfants associées aux conflits et aux situations de crise dans la région, en favorisant la réinsertion sociale et éducative de 1 500 enfants exploités et/ou victimes de violence et en les informant sur leurs droits.
115. «[...] demande dès lors à la Commission d’inclure la coopération effective des pays tiers concernés en matière de traite parmi les critères à remplir en vue de tout accord de libéralisation de visas;»
Une fois lancé, les processus de libéralisation de visas suivent un modèle de conditionnalité en vertu duquel une série de critères doivent être remplis avant de proposer un régime d’exemption de visa. La lutte contre la traite des êtres humains a été retenue comme l’un des critères à respecter dans tous les processus de libéralisation de visas menés jusqu’à présent (Balkans occidentaux, Moldavie, Géorgie, Ukraine, Turquie). Tout au long des processus de libéralisation de visas, la Commission a évalué entre autres le cadre juridique et institutionnel destiné à lutter contre la traite des êtres humains, la mise en œuvre de ce cadre ainsi que la mise en place de mesures efficaces pour poursuivre les trafiquants d’êtres humains et les utilisateurs de services de victimes de la traite. Les résultats de l’évaluation de la Commission sont disponibles dans les rapports respectifs.
118. «encourage l’Union à élaborer une nouvelle stratégie de lutte contre la traite des êtres humains pour l’après-2016 qui comporterait une dimension extérieure renforcée et davantage ciblée et qui accorderait une priorité accrue aux partenariats avec la société civile dans les pays tiers d’origine, de transit et de destination, les gouvernements et le secteur privé ainsi qu’aux aspects financiers et économiques de la traite;»
La Commission progresse dans l’élaboration d’un nouveau cadre politique de lutte contre la traite des êtres humains pour l’après-2016. Le nouveau document doit être publié dans les prochains mois. Avec l’appui du SEAE, de la DG DEVCO et d’autres services extérieurs pertinents, la dimension extérieure de la stratégie est approfondie et adaptée aux enjeux mondiaux actuels et émergents comme le terrorisme, le changement climatique et les tendances du déplacement forcé. La dimension extérieure de la stratégie actuelle de l’Union en vue de l’éradication de la traite des êtres humains pour la période 2012-2016 accorde déjà la priorité au développement et au renforcement des partenariats avec la société civile locale. Cet élément sera maintenu dans le cadre politique pour l’après-2016.
L’Union européenne soutient les gouvernements et la société civile dans différents pays pour lutter contre la traite des êtres humains dans des régions clés du monde entier, notamment par l’intermédiaire du programme thématique sur la migration et l’asile et de son successeur, le volet sur la migration et l’asile du programme sur les biens publics mondiaux et les défis qui les accompagnent. Le fonds fiduciaire d’urgence de l’Union pour l’Afrique
, récemment mis en place, financera également des activités dans ces domaines dans les pays qu’il couvre.
En vertu de l’instrument de partenariat, le SEAE et les services de la Commission mènent plusieurs projets qui encouragent les gouvernements et le secteur des entreprises dans les pays tiers à cibler les aspects financiers et économiques de la traite des êtres humains. Par exemple, le projet sur les chaînes d’approvisionnement responsables en Asie (9 millions d’EUR de budget, qui commencera au premier trimestre de 2017) entend soutenir les chaînes d’approvisionnement responsables dans le commerce asiatique, par une meilleure application des engagements, principes et normes internationalement reconnus dans le domaine social, environnemental et du travail. Un projet sur les entreprises et les droits de l’homme en Amérique latine (0,5 million d’EUR, en contrat/phase pilote) vise à promouvoir les principes convenus au niveau international sur le comportement responsable des entreprises en soutenant la mise en place de (feuilles de route pour des) plans d’action nationaux dans le domaine des entreprises et des droits de l’homme dans les pays de la CELAC. Le projet en cours à l’appui d’un programme commun UE-Brésil sur la migration et la mobilité (3 millions d’EUR) promeut l’intérêt commun de l’Union européenne et du Brésil à faire face conjointement aux défis mondiaux causés par la migration irrégulière et, entre autres, vise à accroître les flux migratoires légaux et lutter contre la traite des êtres humains.
-----------

� COM(2015) 185 final.


� COM(2016) 267 final.


� De plus amples informations sur cet événement sont disponibles à l’adresse https://ec.europa.eu/anti-trafficking/node/4772.


� Rapport sur les progrès réalisés dans la lutte contre la traite des êtres humains (2016) établi conformément à l’article 20 de la directive 2011/36/UE concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes, COM(2016) 267 final.


� Il est à noter que les États membres utilisent les termes de différentes manières, mais souvent pour indiquer des phénomènes similaires, en particulier en ce qui concerne les mariages de complaisance et les mariages fictifs. Pour les définitions utilisées dans le cadre de la législation de l’UE concernant la libre circulation des citoyens de l’Union, veuillez consulter le manuel relatif aux mariages de complaisance présumés entre des citoyens de l’Union et des ressortissants de pays tiers, dans le cadre de la législation de l’UE concernant la libre circulation des citoyens de l’Union, SWD(2014) 284, http://ec.europa.eu/justice/citizen/files/swd_2014_284_fr.pdf


� Réunion du réseau européen des rapporteurs nationaux ou de mécanismes équivalents dans le domaine de la traite des êtres humains durant la présidence lettone les 9 et 10 juin 2015, � HYPERLINK "http://www.iem.gov.lv/eng/latest_news/?doc=30277" \h �http://www.iem.gov.lv/eng/latest_news/?doc=30277�


� Manuel relatif aux mariages de complaisance présumés entre des citoyens de l’Union et des ressortissants de pays tiers, dans le cadre de la législation de l’UE concernant la libre circulation des citoyens de l’Union, SWD(2014) 284: http://ec.europa.eu/justice/citizen/files/swd_2014_284_fr.pdf


� Rapport de situation d’Europol: La traite des êtres humains dans l’Union européenne, février 2016, �https://ec.europa.eu/anti-trafficking/sites/antitrafficking/files/situational_report_trafficking_in_human_beings-_europol.pdf


� http://ec.europa.eu/justice/gender-equality/other-institutions/good-practices/review-seminars/seminars_2016/combating_fgm_en.htm


� L’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes.


� Décision de la Commission du 20.10.2015 relative à la mise en place d’un fonds fiduciaire d’urgence de l’Union européenne en faveur de la stabilité et de la lutte contre les causes profondes de la migration irrégulière et du phénomène des personnes déplacées en Afrique.
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